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Qui peut croire que la crise est finie ?


Alors que le chômage et la précarité atteignent des niveaux jamais égalés, François Hollande et l’ensemble du PS misent essentiellement sur le retour de la croissance pour les faire baisser. Or, 2013 va sans doute être marquée par une très nette aggravation de la crise... La gauche au pouvoir est-elle condamnée à décevoir ?


Le but de ce livre est de dire la vérité sur les dangers qui nous menacent mais aussi et surtout de proposer des solutions à la hauteur des enjeux. Nos systèmes sont de plus en plus interdépendants. Pour le pire mais aussi pour le meilleur : l’effet domino peut jouer aussi pour sortir de la crise.


Michel Rocard et Pierre Larrouturou mettent la gauche française et européenne face à ses responsabilités et avancent des propositions très concrètes.


 


Couverture : Pascal Ito © Flammarion


Michel Rocard, plusieurs fois ministre, ancien Premier ministre, demeure une figure morale et indépendante de la gauche.


Pierre Larrouturou, ingénieur agronome et économiste, est le président de la Fondation Edgar Morin. Depuis novembre 2012, il est membre du Bureau national du Parti socialiste. En 2008, Marianne le présentait comme « l’un des cinq économistes qui avaient annoncé la crise financière ».
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« On n'ose plus parler du capitalisme, alors que ce système vit une crise foudroyante et suicidaire à moyen terme pour l'humanité.


Nous, socialistes, devrions être bien placés pour l'expliquer et y répondre. »


Michel Rocard


Le Parisien, le 25 août 2007


« La prochaine crise risque d'être plus grave que celle de 1930. »


Mervyn King,


Gouverneur de la Banque d'Angleterre


Sky News, 6 octobre 2011


« Nous sommes face au risque d'un effondrement de l'ensemble du système économique mondial. »


Jean-Pierre Jouyet,


Président de l'AMF


France Inter, 23 septembre 2011


« En Chine, l'activité recule pour le onzième mois consécutif. »


AFP, 24 septembre 2012


« Le président chinois a demandé à la marine “de mener des préparatifs intensifs en vue du combat militaire”. Cette annonce est intervenue après un voyage en Asie du président Obama. »


Le Monde, 12 décembre 2011









Prologue


Avant qu'il ne soit trop tard
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« Une guerre hélas prévisible », a affirmé le président du Conseil européen en ouvrant la réunion extraordinaire des vingt-sept chefs d'État et de gouvernement.


« Début 2012, au moment où la bulle immobilière explosait en Chine et provoquait une forte augmentation du chômage, le gouvernement avait publiquement annoncé qu'il allait doubler son budget militaire, qu'il aurait en 2015 un budget militaire quatre fois supérieur à celui du Japon, son ennemi héréditaire, et qu'il voulait “être capable de gagner des guerres locales”. » Les intentions de la Chine n'étaient pas tenues secrètes. Nous ne pouvons pas dire que nous ne savions pas.


 


« C'est en 2007 que la crise a commencé. C'est en 2012 que la Chine a été violemment touchée à son tour, que les émeutes sociales se sont multipliées et que le gouvernement a décidé d'accélérer la professionnalisation de ses armées. Nous autres, Européens, nous qui sommes la première puissance économique mondiale et le premier client de la Chine, nous qui savons mieux que quiconque comment la crise de 1929 a débouché sur une tragédie, nous aurions dû agir depuis longtemps pour changer notre modèle social, pousser la Chine à faire de même et réaffirmer – au sein du G20 comme de l'OMC – que c'est par la justice sociale et la coopération que tous nos pays pouvaient sortir de la crise.


« Nous avons trop longtemps nié la gravité de la crise. En Europe comme dans le reste du monde, nous avons perdu trop de temps en vaines querelles. Nous avons agi trop tard, trop peu. Nous en payons le prix aujourd'hui », a conclu le président avant de rentrer dans la salle du Conseil.


À New York, au même moment, le Conseil de sécurité de l'ONU entamait une réunion de crise.


À Londres, le gouvernement vient de démissionner face à la pression des chômeurs et des précaires qui manifestent dans les rues de la capitale. C'est le second gouvernement européen qui démissionne en un mois.


*


« Toutes les grandes défaites se résument en deux mots : trop tard », affirmait le général Douglas MacArthur. Allons-nous attendre qu'il soit trop tard pour mesurer la gravité de la crise, en Europe et dans le reste du monde ? Allons-nous attendre qu'il soit trop tard pour nous attaquer à ses causes fondamentales et pour agir en posant des actes à la mesure des dangers qui nous menacent ?


« Nos dirigeants sont dans le déni de la réalité, affirme Paul Krugman, Prix Nobel d'Économie. Ils enrobent tout de sucre. Ils fuient leur responsabilité. »


« Personne ne veut regarder les choses en face, écrivait Joseph Stiglitz, autre Prix Nobel, fin 2009. Nous sommes en train de préparer le terrain pour d'autres crises, aussi violentes que celle que nous traversons. Elles détruiront des millions d'emplois à travers le monde. Depuis le début de la crise, on s'est contenté de déplacer les fauteuils sur le pont du Titanic1. »


Dans ses Mémoires de guerre, Churchill montre comment on aurait pu éviter la Seconde Guerre mondiale, la « guerre superflue », comme il l'appelle. Churchill explique que tous les dirigeants s'étaient convaincus que leur rôle fondamental était d'être optimistes, totalement optimistes, et de rassurer les peuples : « La reprise est au coin de la rue, la crise est bientôt finie. » « M. Mussolini ne veut pas la guerre. » « Avec la ligne Maginot, la France ne craint rien »… À force d'être optimistes, on a laissé nos pays glisser vers la barbarie.


En ce début 2013, la question n'est pas d'être optimistes ou pessimistes. La question est d'arrêter de faire l'autruche. Sortir du déni et permettre au plus grand nombre de citoyens et d'élus de prendre conscience des dangers qui nous menacent.


La question est ensuite de poser un diagnostic, le plus juste possible, de la situation : qu'est-ce qui cloche ? Pourquoi ce que nous avons fait depuis cinq ans n'a pas réglé les problèmes et les a même parfois aggravés ? À partir de ce constat, nous pourrons mieux voir sur quels leviers il est possible d'agir avec efficacité avant que le piège ne se referme sur nous.


*


L'Union européenne est la première puissance économique mondiale. Elle peut être la première à sortir de la crise et à devenir un pôle de stabilité et de prospérité.


Produit intérieur brut (PIB) en 2011
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États-Unis
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Chine




	

6 988 Mds










Source : OCDE.


L'Europe a tous les atouts pour s'extraire de la « spirale de la mort » que dénonce régulièrement Paul Krugman. Nous avons toutes les cartes en main pour que l'Europe – et chacun de ses États membres – sorte renforcée de la crise, mais cela suppose d'arrêter d'agir au coup par coup : nous devons rompre avec le « too little, too late » – trop peu, trop tard – qui ne peut qu'accroître le scepticisme de nos concitoyens.


 


Au-delà des mesures d'urgence, nous devons établir un plan global de sortie de crise. Quelles sont les causes fondamentales du problème ? Si les solutions mises en œuvre depuis cinq ans n'ont pas réussi à vaincre le mal, c'est sans doute que le diagnostic était faux ou incomplet. Nous devons nous accorder sur les moyens d'attaquer enfin les racines de cette crise.


 


Depuis plusieurs années, ensemble ou séparément, par des livres et des articles, nous avons tous les deux tiré la sonnette d'alarme, à de multiples reprises, et nous avons déjà avancé un certain nombre de solutions dans le débat public. Sans être jamais vraiment contredits, mais sans être non plus jamais vraiment entendus de nos dirigeants.


Alors, pourquoi publier un nouveau livre ? Pourquoi espérer être entendus aujourd'hui alors que nous ne l'avons pas été depuis dix ans ?




1. La crise s'aggrave


Il ne se passe pas une semaine sans qu'un économiste faisant autorité explique que nous rentrons dans une nouvelle phase qui ne peut pas se confondre avec une banale récession. Tous les « idiots utiles » qui affirmaient, il y a deux ou trois ans, que la crise était finie se font plus discrets. Peut-être les esprits sont-ils plus ouverts aujourd'hui à regarder les choses en face et à entrer dans des raisonnements nouveaux.







2. La gauche, en France, a gagné tous les moyens d'agir


François Hollande est l'un des membres du G8. S'il le veut, il peut organiser une réunion extraordinaire du G8 ou du G20. S'il le veut, il peut saisir le Conseil de sécurité de l'Onu ou mettre sur la table du prochain sommet européen les analyses et les solutions avancées dans ce livre. S'il le veut, il peut pousser les partenaires sociaux à l'audace (et eux-mêmes peuvent décider de faire preuve d'une audace nouvelle) et ouvrir des dossiers jusque-là tabous.


 


Crise sociale, crise financière, crise écologique, crise alimentaire, crise démocratique… Dans bien des domaines, nos sociétés approchent d'un point de non-retour, de basculement. La France, l'Europe et la planète tout entière sont à la croisée des chemins. Pour le meilleur ou pour le pire, les livres d'histoire parleront dans vingt ans des années 2013-2014. Comme des années soit d'effondrement, soit de sursaut, de renaissance.


 


En économie, on parle souvent de l'effet domino dans un sens négatif : en 2008, la chute d'une banque aux États-Unis a suffi à provoquer une récession mondiale. Nos systèmes sont de plus en plus interdépendants. Interdépendants pour le pire, mais aussi pour le meilleur : l'effet domino peut jouer aussi pour sortir de la crise.


Si la France est capable de clarifier les termes du débat et de mettre très vite en œuvre des politiques réellement efficaces, d'autres pays suivront sans tarder, avec leurs traditions et leurs cultures propres, mais en s'inspirant de ce que nous aurons fait.


 


« Si les hommes auxquels le pouvoir est confié interprètent convenablement la réalité historique, ils peuvent favoriser des accouchements, les rendre moins pénibles, moins douloureux ; ou, au contraire, freiner tel ou tel progrès », affirmait Pierre Mendès France. Il avait raison : la première chose à faire est d'interpréter convenablement la réalité historique.


Le programme économique du PS a été rédigé pour l'essentiel en 2010, quand beaucoup pensaient que la crise touchait à sa fin et que l'activité allait reprendre comme avant. Il prévoit le retour de la croissance dès 2013. Visiblement, ce n'est pas le cas. Il est fondamental que la gauche française fasse enfin son aggiornamento. Il est urgent d'arriver à construire un diagnostic commun des dangers qui nous menacent. C'est par cet exercice que nous proposons au lecteur de commencer.




















Chapitre I


Qui peut croire que la crise est finie ?




« 417 000 nouveaux chômeurs d'ici fin 2013. » Les prévisions publiées par l'Unedic2 le 16 mai 2012 auraient dû être à la une de tous les journaux mais bien peu en ont parlé car tous les regards étaient tournés vers l'Élysée et la formation du nouveau gouvernement.


417 000 chômeurs supplémentaires en dix-huit mois ! Alors que le nombre de chômeurs a déjà augmenté de 1 500 000 depuis que la crise des subprimes a commencé. Ce serait terrible ! Déjà plus de 5 millions d'inscrits à Pôle Emploi.




Demandeurs d'emploi inscrits en fin de mois à Pôle emploi en catégories A, B, C, D, E
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Source : Ministère du Travail.





Le cap symbolique a été franchi au début de l'été 2012 avec 5 002 000 demandeurs d'emploi. Sans compter les 275 000 demandeurs d'emploi des départements d'outre-mer. Ni les 230 000 dispensés de recherche d'emploi (celles et ceux qui ont plus de 57 ans et ne sont pas comptabilisés comme demandeurs d'emploi même s'ils sont bien au chômage et ne touchent qu'une maigre indemnité). Ou encore les plus de 600 000 RMIstes qui sont au chômage mais en fin de droits et ne sont pas comptabilisés, eux non plus, à Pôle Emploi. Sans compter non plus les milliers de jeunes qui sont encore « chez papa et maman » à 26 ou 27 ans : ils n'ont jamais eu d'emploi stable, ils n'ont pas cotisé suffisamment pour avoir droit à une indemnité et ne vont donc pas s'inscrire au chômage…


Les chiffres publiés chaque mois par le ministère du Travail sont impressionnants mais ils ne disent pas la gravité réelle de la crise. Pour le mois d'octobre 2012 par exemple, le ministère a annoncé que le chômage avait augmenté de 42 000 en un mois3. Ce chiffre est déjà catastrophique en lui-même (presque 1 500 chômeurs de plus chaque jour !), mais en lisant la note détaillée publiée par le ministère, on comprend que cette augmentation de 42 000 n'est que le solde entre les 537 000 entrées à Pôle Emploi enregistrées en octobre et les 495 000 sorties comptabilisées le même mois.


Entrées et sorties de Pôle Emploi pour le mois d'octobre 2012
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+ 42 000










Source : Ministère du Travail.


Oui. Vous avez bien lu : 537 000 hommes et femmes se sont inscrits à Pôle Emploi, en un mois seulement. C'est une foule immense que nul ne voit jamais – chacune et chacun est seul(e) à son domicile pour s'inscrire par Internet ou tenter de parler par téléphone à un conseiller de Pôle Emploi – mais ce chiffre permet de comprendre pourquoi, dans toutes les enquêtes, le chômage et la précarité apparaissent comme la première préoccupation des Français : chaque mois, plus de 500 000 personnes font l'expérience traumatisante de « tomber » au chômage. C'est un chiffre colossal, que nul n'aurait pu imaginer il y a dix ou vingt ans.




Moins de la moitié des « sorties » sont des retours à l'emploi


Vu leur charge de travail, les salariés de Pôle Emploi ont de plus en plus de difficultés à accompagner comme ils le souhaiteraient chaque demandeur d'emploi (un conseiller de Pôle Emploi accompagne en moyenne 165 chômeurs4). Il est très difficile de dire en temps réel qui retrouve un emploi parmi ceux qui quittent les fichiers du chômage. Le ministère du Travail a cependant publié le 1er juin 2012 une étude qui montre qu'un peu moins de la moitié seulement de ceux qui quittent Pôle Emploi retrouvent un travail.




47 % des sortants de Pôle Emploi reprennent un travail


Près de 47 % des demandeurs d'emploi sortis des listes de Pôle Emploi en septembre dernier ont repris un travail, selon une étude du ministère du Travail publiée vendredi. Sur 459 300 demandeurs d'emploi sortis des listes d'inscrits en septembre 20115, 46,6 % ont repris un emploi.


Parmi les autres « sortants », 11 % sont entrés en formation et 17 % se sont aussitôt réinscrits car leur sortie était liée à un problème d'actualisation de leur situation mensuelle (oubli, retard). Les autres ont été radiés (2 %), ne se sont pas réinscrits (volontairement ou pour des raisons accidentelles) ou sont partis à la retraite.


Parmi les sortants retrouvant un emploi, la proportion accédant à un contrat à durée indéterminée (CDI) ou à un contrat à durée déterminée (CDD) de plus de six mois reste inférieure à la moitié (46,2 %).


Le Figaro, 1er juin 2012





En résumé :


1. Chaque mois, plus de 500 000 personnes arrivent à Pôle Emploi.


2. Si le « stock » de chômeurs augmente de 30 000 ou 40 000 « seulement », c'est parce que les sorties sont presque aussi nombreuses que les entrées? mais moins de 50 % des sortants trouvent un emploi.


3. Pour ceux qui trouvent un emploi, l'« emploi normal » – le CDI – devient de plus en plus rare : les CDI et les CDD de plus de six mois constituent 46 % des reprises d'emploi, donc 22 % seulement des sorties. Au deuxième trimestre 2012, les embauches en CDI (à temps plein ou à temps partiel) n'ont représenté que 15 % des embauches hors intérim6.


Déclarations d'embauches hors intérim au cours du 2e trimestre 2012
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1 959 000
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5 185 000










Source : Acoss.


Quant à l'emploi en intérim, il occupe 605 200 ETP, si l'on en croit les chiffres du patronat des métiers de l'intérim7. ETP ? Équivalent Temps Plein. « Les missions d'intérim durent 1,7 semaine en moyenne. Les contrats sont souvent de un jour ou deux dans l'hôtellerie-restauration et sont plus longs dans l'industrie. L'intérim occupe 605 000 personnes qui, en moyenne, travaillent à mi-temps sur l'année. »


 


Comment fait-on pour construire son avenir quand on enchaîne des contrats qui durent neuf jours en moyenne ? Comment fait-on pour transmettre à ses enfants la « valeur travail » ? Comment fait-on pour les motiver pour leurs études – « tu auras un bon métier quand tu seras grand » – quand on ne sait pas soi-même dans quelle entreprise on sera dans un mois ?







Chaque mois, des dizaines de milliers
 de « fin de droits »


En 2010, tous les journaux ont consacré leur une au problème des « fin de droits ».




Un million de chômeurs en fin de droits en 2010


Un million de demandeurs d'emploi vont perdre leurs droits à l'assurance-chômage en 2010, prévoit la direction de Pôle Emploi. Seuls 38 % de ces « fin de droits » devraient bénéficier de la solidarité nationale : « Sur un an, de juillet 2008 à juin 2009, 16 % des chômeurs en fin de droits étaient éligibles à l'Allocation spécifique de solidarité (ASS) et 22 % au Revenu minimum d'insertion (RMI), remplacé depuis par le Revenu de solidarité active (RSA) », indique Jean-Paul Blouard, directeur adjoint de Pôle Emploi.


L'éligibilité à l'ASS comme au RSA est en effet soumise aux conditions de ressources du foyer et non de l'individu.


Ce sont donc plus de 600 000 chômeurs qui verront leur sort remis au seul soutien familial, entraînant un accroissement sensible de la pauvreté en France.


Le Monde, 19 janvier 2010





Porte de sortie « naturelle » des chômeurs qui ont épuisé leurs droits à une allocation-chômage, l'Allocation spécifique de solidarité (quelque 450 euros par mois) nécessite d'avoir travaillé cinq ans sur les dix dernières années, et de ne pas gagner, pour un couple, plus de 1 665 euros par mois.


Si leurs conjoints gagnent correctement leur vie, les chômeurs en fin de droits ne peuvent bénéficier d'aucune aide : ils n'apparaissent plus dans aucune statistique mais, globalement, les revenus de leur famille ont été divisés par deux en deux ans…


 


En 2010, le total des inscrits à Pôle Emploi a augmenté d'un peu moins de 300 000. Certes. Mais, dans le même temps, quelque 600 000 personnes tombaient en fin de droits.


Derrière ces chiffres, chacun d'entre nous peut mettre des visages. Des amis, des cousins, des parents qui sont touchés par le chômage ou qui sont en situation précaire.


Derrière les chiffres, on imagine comment la vie quotidienne de ces milliers de personnes bascule en quelques semaines : comment peut-on vivre décemment (vivre vraiment et pas seulement survivre ou sous-vivre) avec le RSA ? 466 euros par mois pour une personne seule et sans revenus, 700 euros pour un couple sans enfant…


Derrière les chiffres, il y a cet homme à Montpellier qui explique que le plus dur, quand on est au chômage de longue durée, c'est qu'on fait vraiment attention à chaque dépense et qu'« on ne peut plus inviter sa femme au restaurant. Même pour fêter notre anniversaire de mariage ».


Derrière les chiffres, il y a cette femme rencontrée à Toulouse. À 50 ans, elle élève seule ses deux enfants et dit son désarroi : « Mes enfants me disent que j'ai une vie de con : j'alterne des mois de chômage, où je déprime à la maison, et des CDD pendant lesquels je travaille cinquante heures par semaine, avec l'espoir que si je me tue à la tâche, on va prolonger mon contrat… C'est vrai, c'est une vie de con. »


Derrière les chiffres, il y a ces milliers de jeunes qui, à 26, 27 ou 28 ans, sont encore obligés de « rester chez papa et maman » ou de leur demander régulièrement un coup de main pour faire face aux dépenses incontournables, à l'âge où ils aimeraient être libres et indépendants.


Derrière les chiffres, il y a cet homme qui a tenté de s'immoler par le feu, à Mantes-la-Jolie, le 8 août 2012, parce qu'il venait d'apprendre que son RSA était suspendu…







43 % des hommes jeunes sont au chômage dans les quartiers sensibles


Fin 2010, un rapport de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles montrait que le chômage atteint 43 % des hommes jeunes dans les quartiers sensibles. Comment parler de République, comment parler de Liberté, d'Égalité ou de Fraternité quand, dans certains quartiers, les chiffres officiels (qui sont toujours en dessous de la réalité) disent que près d'un jeune sur deux est au chômage ?


« À quoi ça sert de mettre des milliards pour refaire le béton des cités, si on n'est pas capables de leur donner le moindre espoir ? s'interrogeait il y a trois ans un responsable de l'ANRU8. Cela fait des années qu'on met des milliards sur la rénovation urbaine. C'est sans doute mieux que si on ne faisait rien, évidemment. Mais si le chômage et la précarité continuent à casser les gars et à casser les familles, autant pisser dans des violons ! »


 


Jamais notre pays n'a été aussi riche, globalement. Mais jamais notre pays n'avait connu un tel chômage, une telle précarité. Jamais, dans toutes nos villes, on n'a vu autant d'hommes et de femmes attendre les poubelles des supermarchés pour y trouver de la nourriture.


« Contre le chômage, on a tout essayé », disait François Mitterrand. À droite comme à gauche, beaucoup partagent ce fatalisme et ont, de fait, renoncé à chercher des solutions à la hauteur du drame que nous sommes en train de vivre. Tous ceux qui se résignent ont-ils bien mesuré l'ensemble des conséquences du chômage et de la précarité de masse ?


 


D'après les dernières études de l'Insee9, six millions de salariés ont un salaire inférieur ou égal à 750 euros par mois. En 1994, quand ils avaient voulu créer un smic10 jeune (smic moins 20 %), Édouard Balladur et Nicolas Sarkozy avaient provoqué une telle levée de boucliers qu'ils avaient dû, très vite, renoncer à leur projet. Pour tous les manifestants, le smic était un salaire minimum. Et il n'était pas question que quiconque soit payé au-dessous… Mais dix-neuf ans plus tard, d'après l'Insee, la multiplication des emplois à temps partiel est telle que plus de 12 % des salariés ont aujourd'hui un salaire inférieur au smic. Un salarié sur huit a un salaire inférieur au salaire minimum !


 


La multiplication de ces emplois précaires est, humainement, une catastrophe. Il y a trente ans, quand un homme ou une femme retrouvait un emploi après quelques mois de chômage, c'était – presque toujours – un CDI à plein temps. C'était du solide. Un nouveau départ. La vie pouvait recommencer… Aujourd'hui, pour des millions d'hommes et de femmes, la vie consiste en une alternance de périodes de chômage et de périodes de précarité. Ils se sentent englués, sans avenir. La galère à durée indéterminée…


 


Des millions d'hommes et de femmes n'ont que des emplois précaires et parmi ceux qui ont un emploi stable, combien se sentent « à l'étroit » dans leur poste ? Selon l'Insee, 25 % des salariés sont aujourd'hui surqualifiés par rapport aux emplois qu'ils occupent.


 


Quand ils atteignent un tel niveau, le chômage et la précarité ne concernent pas seulement les chômeurs, les précaires et leurs familles (ce qui fait déjà un nombre considérable de personnes), mais déstabilisent l'ensemble de la société.







« Si t'es pas content, tu peux aller voir ailleurs »…


Dans beaucoup d'entreprises, dit ou non dit, le « si t'es pas content, tu peux aller voir ailleurs » remplace souvent toute vraie négociation. Combien de millions de salariés doivent se contenter des conditions de travail et des salaires qui leur sont imposés ?


Jamais le stress et la souffrance au travail n'avaient atteint un tel niveau. On a beaucoup parlé des suicides chez France Télécom ou chez Renault, mais ces deux entreprises ne sont pas des exceptions.


 


À Clermont-Ferrand, un jeune retraité raconte comment il s'inquiète pour son fils, cadre dans une grande entreprise publique. Il doit accepter chaque année un travail plus lourd et prend des anxiolytiques tous les soirs pour trouver le sommeil : « Quand j'avais son âge, si on n'était pas content du contenu du travail ou bien de la charge de travail, on pouvait donner sa démission et on retrouvait un emploi en quelques mois. Mais aujourd'hui, quand on voit le nombre de chômeurs et de précaires, qui peut prendre le risque de donner sa démission ? Personne. Tout le monde s'écrase. Tout le monde se laisse écraser petit à petit par le système. »


 


Souffrance due au chômage, au sous-travail et à la précarité d'un côté. Souffrance, stress et maladies professionnelles dues au surtravail de l'autre… Ce sont les deux faces d'une même médaille. Deux conséquences d'un même déséquilibre.


 


Il ne s'agit pas pour nous de noircir le tableau. Il y a fort heureusement des entreprises où les salariés sont heureux, où le travail est intéressant et les rythmes de travail tout à fait acceptables. Mais, au bout de quarante ans de chômage et de précarité, nul ne peut nier la dégradation générale du marché du travail. Une étude publiée en avril 2011 montrait que moins d'un salarié sur trois estime être « souvent » heureux au travail11.


 


Le travail devrait être un lieu d'épanouissement, un lieu de dialogue, de partage et de créativité. Mais, à cause de la peur du chômage, un nombre croissant de salarié(e)s restent sur des postes qui ne les intéressent pas (ou moins qu'avant), avec une charge de travail trop importante ou un salaire décevant. Le nombre de celles et ceux qui vont au travail tous les matins sans vraiment s'y épanouir, mais principalement pour des raisons alimentaires, ne cesse d'augmenter.


Et la France n'est évidemment pas une exception. C'est l'ensemble de la planète qui souffre du chômage, de la précarité et de leurs conséquences.




75 millions de jeunes au chômage dans le monde


Un tiers des jeunes dans les pays développés ne sont ni à l'école ni au travail, s'alarme l'Organisation internationale du travail. Le taux mondial du chômage des jeunes reste bloqué à son plus haut niveau de la crise et ne devrait pas redescendre avant 2016 au moins. L'OIT chiffre au total à 75 millions le nombre de jeunes chômeurs âgés de 15 à 24 ans dans le monde, soit quatre millions de plus qu'en 2007.


La situation est particulièrement alarmante dans les économies développées, où le taux dépasse les 18 %, jusqu'à 23 % dans l'Union européenne, selon les dernières statistiques d'Eurostat. Pire, en Grèce ou en Espagne, c'est un jeune sur deux qui n'a pas de travail.


Plus inquiétant encore, pointe l'organisation internationale de Genève, est l'augmentation des 15-24 ans qui sont à la fois hors des circuits d'emploi et d'étude. Cumulés avec le nombre de chômeurs, cela touche un tiers des jeunes dans les pays développés. « Il y a un vrai risque de génération perdue », commente Ekkehard Ernst, expert à l'OIT.


D'autant, relève encore l'OIT, que de nombreux jeunes « sont confinés dans des emplois temporaires, faiblement productifs qui n'augurent pas de meilleurs emplois ». Pour le directeur exécutif de l'OIT, José Manuel Salazar-Xirinachs, la crise du chômage des jeunes peut être vaincue, à condition que cela devienne une priorité politique.


Le Figaro, 22 mai 2012










Combien de générations sacrifiées ?


Début 2009, Angel Gurria, secrétaire général de l'OCDE12, affirmait déjà : c'est « maintenant qu'il faut agir car sinon, les jeunes qui débutent sur le marché du travail en 2009, ceux qui forment la génération 2009, courent un grand risque de devenir une génération sacrifiée ». Il n'a guère été entendu et, quatre ans plus tard, les problèmes n'ont fait que s'aggraver.


 


Aux quatre coins de la planète, les jeunes se rebellent : aux États-Unis comme au Japon, en Espagne comme en Tunisie, ils disent leur désarroi et leur colère. Et, petit à petit, la peur du chômage contamine un nombre croissant d'adolescents et même d'enfants, remettant en question leur envie de se former : à quoi ça sert de se concentrer six heures par jour, à quoi ça sert de rester des années au collège et au lycée, si c'est pour être au chômage plus tard, comme ceux qui n'ont pas fait cet effort ?







60 % des Français redoutent de se retrouver
 un jour à la rue


En septembre 2008, 60 % des Français interrogés par la Sofres jugeaient possible qu'eux-mêmes ou un de leurs proches se retrouvent un jour sans domicile fixe13. C'était il y a quatre ans. Alors qu'il y avait un million de chômeurs en moins…


Quand ils atteignent un tel niveau, le chômage et la précarité changent de nature. Quand des millions d'hommes et de femmes sont condamnés à vivre au rabais par manque de travail, sur tous les continents ; quand des millions de salariés vivent avec la peur du lendemain et que, même en vacances, ils ne parviennent pas à oublier les soucis du travail et la peur de perdre leur emploi, quand des millions de jeunes pensent qu'ils seront au chômage – même s'ils font grandir leur intelligence – et risquent de finir eux aussi en cherchant de la nourriture dans les poubelles, le chômage et la précarité ne sont plus seulement une « question sociale » parmi d'autres. Ils deviennent un enjeu de civilisation.


 


Qui donc est l'homme pour accepter que tant d'individus vivent dans des conditions si précaires ? Qui donc est l'homme pour se résigner à un tel niveau d'injustice et de violence sociale ?


 


C'est de notre humanité qu'il s'agit, et pas seulement de PIB et d'économie. Alors que nous avons tous les mêmes besoins fondamentaux, les mêmes peurs et les mêmes désirs, alors que sur le fronton de toutes nos écoles, nous avons gravé notre attachement à la Liberté, à l'Égalité, à la Fraternité, comment accepter que vivent côte à côte des hommes de plus en plus riches et des citoyens de plus en plus pauvres ? Dans une société qui – globalement – n'a jamais connu une telle abondance, comment accepter que se côtoient dans les mêmes quartiers des citoyens qui survivent avec 450 euros par mois et d'autres qui gagnent 400 fois plus et ne savent plus quoi faire de leur richesse ?


 


De telles inégalités sont inacceptables. Choquantes. Chacun de nous le ressent et l'exprime avec ses mots. L'humanité arrive à un tournant de son histoire. Si nous ne sommes pas capables de virer de bord, de changer très profondément notre contrat social, l'humanité risque une sortie de route.


*


Comment faire cuire une grenouille ?


Quand on veut faire cuire une grenouille, la méthode intuitive consiste à faire bouillir de l'eau et à plonger l'animal dans l'eau bouillante. Mais, avec sa détente caractéristique, la grenouille a un sursaut et sort de l'eau instantanément.


La grenouille réagit bien aux signaux forts.


Si vous voulez ébouillanter une grenouille, il faut la plonger dans l'eau froide et la mettre sur le feu. Elle nagera, sentira la température monter doucement, mais n'éprouvera pas le besoin de réagir tout de suite. Quand elle le voudra, les muscles ramollis par la chaleur, elle n'en aura plus la force.


La grenouille réagit mal aux signaux faibles.


Combien de civilisations ont su gagner des guerres mais sont mortes d'une lente décadence ?


*


Si, tout d'un coup, il y avait eu cinq millions de chômeurs et des millions de précaires ; si, tout d'un coup, nous nous étions retrouvés avec une dette publique de 1 800 milliards d'euros et une croissance à 0 ; si nous nous étions retrouvés avec le Front national à 20 % et avec l'Europe en panne… Si tout cela était arrivé soudainement, sans doute aurions-nous interrompu les émissions de divertissement. Les politiques auraient arrêté leurs petites phrases et nous aurions vraiment réfléchi aux solutions possibles pour sortir du drame. Mais c'est lentement, subrepticement, que la crise s'est installée.


 


Peut-être avons-nous été piégés par la lenteur du phénomène. Peut-être avons-nous consacré beaucoup trop d'heures de « cerveau disponible » à nous vider la tête au lieu de réfléchir ensemble aux meilleurs moyens de sortir de la crise14… Et c'est ainsi, au bout de presque quarante ans de crises à répétition, que beaucoup commencent à douter qu'on puisse un jour en sortir.


 


Est-il trop tard pour provoquer un sursaut ? Non.


Sortir de la crise est encore possible. Nous en sommes totalement convaincus. Mais pour cela, il faut comprendre la situation, ne pas se tromper de diagnostic et agir avec audace.


 


Si nous ne changeons pas radicalement de politique, le pire est à craindre car les prévisions de croissance sur lesquelles s'appuie l'Unedic quand elle annonce 400 000 nouveaux chômeurs – et 800 000 en fin de droits ? – d'ici fin 2013 sont sans doute trop optimistes tant s'accumulent des nuages noirs sur l'économie mondiale.















Chapitre II


Zone euro : une crise qui peut durer vingt ans ?




« La crise de la zone euro peut durer vingt ans, affirme Patrick Artus, directeur des études de la banque Natixis. D'où le risque d'une grande instabilité économique, financière, sociale et politique durable15. »


La zone euro a enregistré une croissance nulle au premier trimestre 2012 après une baisse de 0,3 % de son PIB au quatrième trimestre 2011. Ce chiffre de 0,0 a permis à la zone euro de ne pas annoncer qu'elle était officiellement retombée en récession fin 2011 : du point de vue technique, on ne parle de récession que si le PIB recule pendant deux trimestres consécutifs. Afficher une croissance non négative (même de 0,0…) permet donc d'éviter le mot en R, « le mot qui fait peur », comme disent les Américains.


Mais, derrière les statistiques officielles, la réalité ne trompe personne : en Allemagne, l'activité a reculé de 0,2 % dès le dernier trimestre 2011 et l'ensemble de la zone euro a replongé au deuxième trimestre 2012.


 


Sans un changement radical de nos politiques publiques, rien ne laisse espérer une sortie de crise rapide : en France, 500 000 personnes tombent chaque mois au chômage et plus de 100 000 tombent en fin de droits ou n'ont que les 450 euros de l'ASS pour vivre… On voit mal dans ces conditions comment l'économie pourrait « repartir » : des millions d'hommes et de femmes sont obligés de compter chaque euro et doivent parfois se rationner à partir du 15 du mois. Selon l'Insee, 40 % des Français n'ont aucune épargne : ils consomment chaque mois la totalité de ce qu'ils gagnent. Et parmi ceux qui ont des revenus corrects, beaucoup sont inquiets : ils ont peur de perdre leur emploi, d'une baisse des retraites ou d'une forte augmentation des impôts ; leur taux d'épargne n'a jamais été aussi important16.


 


Il y a quelques années, un ministre de l'Économie affirmait que les Français devaient retrouver la confiance et que la confiance allait booster la consommation et la croissance. La confiance donne la croissance. Et le retour de la croissance va renforcer la confiance. Et la confiance, etc… Sur le papier, c'est très séduisant, mais en pratique, dans le contexte de 2013, qui peut y croire ?


 


Et la France n'est pas le seul pays à rechuter. Les quatre principales économies européennes rechutent en même temps :




Allemagne : baisse de 8 % des commandes industrielles sur un an


Les commandes à l'industrie allemande ont chuté de 1,7 % en juin sur un mois en données corrigées, a annoncé le ministère de l'Économie, une baisse supérieure aux attentes qui s'ajoute à la publication récente de plusieurs autres mauvais résultats économiques dans le pays.


En juin, la baisse est due principalement à une chute des commandes en provenance de la zone euro, en baisse de 4,9 %, dont celles venues d'Allemagne (− 2,1 %).


Sur un an, les commandes de l'industrie allemande ont reculé de 7,8 %.


En juin, les ventes de détail ont reculé en Allemagne pour le troisième mois consécutif.


AFP, 7 août 2012





En Espagne aussi, la crise s'aggrave. Le nombre de faillites a triplé en quatre ans et atteint aujourd'hui un sommet : nombre de PME ont « tenu » le plus longtemps possible (en rognant les salaires et les primes, en ne payant pas les fournisseurs, en ne payant pas toutes les charges…) mais elles finissent par tomber : le patron n'en peut plus, les salariés sont usés eux aussi et la trésorerie est totalement à sec. À force de tirer sur la corde, elle craque ! Le nombre de faillites enregistrées au deuxième trimestre 2012 est le plus important jamais vu en Espagne : trois fois plus que sur la même période en 2008.


Durant l'été, deux des régions les plus riches d'Espagne ont publiquement reconnu qu'elles étaient en très grande difficulté : le 20 juillet, la région de Valence demandait à Madrid de l'aider à refinancer sa dette. Quelques jours plus tard, c'est la très riche Catalogne qui annonçait qu'elle faisait face à de graves problèmes de liquidité : « Le gouvernement catalan, en proie à de graves difficultés financières, a annoncé le 31 juillet qu'il ne verserait pas en juillet les subventions aux organismes sociaux. Il s'agirait de 400 millions d'euros, destinés aux hôpitaux, centres pour handicapés, résidences pour personnes âgées ou centres d'accueil pour mineurs, écrivaient Les Échos. Quelque 100 000 salariés risquent d'être directement affectés par cette annonce. »




Nombre de faillites en Espagne entre 2008 et 2012


[image: image]


Source : INE (Instituto Nacional de Estadística), 7 août 2012.





Couper le financement des hôpitaux et des centres sociaux, c'est sinistre socialement et cela ne peut que nuire à l'activité économique, car les salariés de ces structures comme les artisans et les PME qui travaillent pour elles vont voir leur revenu et leur activité diminuer encore.


En Italie aussi, la récession s'aggrave à cause des politiques d'austérité mises en place depuis un an.




Plombée par l'austérité, l'Italie s'enfonce dans la récession


L'Italie s'est enfoncée dans la récession au deuxième trimestre 2012 avec une baisse de son PIB de 2,5 % sur un an. Les prévisions du gouvernement, qui table toujours sur une contraction limitée à 1,2 % du PIB en 2012 et sur un retour à la croissance en 2013, sont clairement dépassées.


Le PIB recule pour le quatrième trimestre consécutif. La production industrielle, pilier de l'économie italienne très liée aux exportations manufacturières, s'est contractée de 8,2 % sur un an.






Variation du PIB italien en glissement annuel en %
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Source : Istat.







La consommation a également accusé un nouveau repli de 0,2 % en mai sur un mois, après avoir déjà enregistré des baisses de 1,7 % en avril et 0,7 % en mars, les Italiens se serrant la ceinture sur fond d'austérité et de récession.


Depuis son entrée en fonction en novembre 2011, le gouvernement de Mario Monti s'applique à mettre en œuvre une série de mesures drastiques pour réduire l'endettement du pays.


Ce plan a suscité de vives critiques de la part du patronat italien (Confindustria) pour qui ce plan risque de provoquer une « boucherie sociale ».


Les Échos, 8 août 2012













Une « boucherie sociale »


Quand le patronat d'un des pays fondateurs de l'Union européenne confirme l'analyse faite depuis des mois par les syndicats et annonce qu'on va vers une « boucherie sociale », qu'attendons-nous pour réfléchir très vite à des politiques alternatives ?


 


Hors de la zone euro, les nouvelles ne sont guère plus réjouissantes. Ce qui amène à relativiser quelque peu les arguments des pseudo-souverainistes de tous bords qui expliquent que tous nos problèmes viennent de la monnaie unique…




Le Royaume-Uni s'enfonce dans la récession


Le Royaume-Uni s'est enfoncé davantage dans la récession au deuxième trimestre, enregistrant un nouveau recul de son produit intérieur brut de −0,7 %.


« Les quatre principaux secteurs de l'économie se sont contractés au deuxième trimestre, celui de la construction étant à l'origine de la plus importante contribution négative à la croissance », a relevé l'Office national des statistiques. Il s'agit du troisième trimestre consécutif de recul du PIB britannique.


Le Monde, 26 juillet 2012





Alors que Londres et toute sa région bénéficiaient des grands travaux destinés à accueillir les Jeux olympiques, alors que la Banque d'Angleterre faisait le maximum pour relancer la croissance, la Grande-Bretagne s'enfonçait dans la récession pour le troisième trimestre consécutif.


Et ceci alors que n'a pas encore éclaté la « bombe » que tous les économistes surveillent avec inquiétude : la dette totale du Royaume-Uni est supérieure à 900 % du PIB. Oui, 900 % du PIB principalement à cause de la dette des ménages (170 % de leur revenu disponible contre 127 % « seulement » aux États-Unis…), mais aussi et surtout de la dette des banques privées anglaises.


 


Au printemps 2012, la zone euro a passé de longues semaines à sauver les banques espagnoles mais les dettes des banques anglaises sont bien plus inquiétantes, comme le montre cette étude de Morgan Stanley…




Distribution de la dette totale sur 10 pays


[image: image]


Source : Haver Analytics, Morgan Stanley Research.










Vingt ans de crise, comme le Japon ?


À la fin des années 1980, beaucoup affirmaient que le Japon allait dominer l'économie mondiale au XXIe siècle. Or, la croissance très impressionnante de ce pays était due principalement à une énorme bulle. Depuis son éclatement, le Japon n'arrive pas à sortir de la crise. Malgré des plans de relance pharaoniques qui l'ont conduit à tripler sa dette publique (elle dépasse aujourd'hui les 200 % du PIB), le Japon n'a même pas 1 % de croissance depuis vingt ans. Très dépendante des exportations vers le reste du monde, l'économie japonaise s'est effondrée en 2009. Après un court répit, elle est retombée en récession dès le quatrième trimestre 201017.




La croissance au Japon entre 1985 et 2011


[image: image]


Source : OCDE.





Patrick Artus et les chercheurs de Natixis ont-ils raison ? L'Europe est-elle partie pour vingt ans de crise, comme le Japon ? Vingt années à alterner des phases de récession et de courtes phases de pseudo-reprises ? Tous les chiffres cités par Patrick Artus sur le niveau de dette (privée et publique) accumulée depuis vingt ans plaident pour une crise de longue durée. Mais quand on voit les dégâts humains, sociaux et politiques causés par les cinq premières années de la crise, on frémit à l'idée qu'elle puisse durer vingt ans encore. Combien de générations sacrifiées ? Cette perspective serait dramatique si l'on réfléchit à ses conséquences sur le nombre de chômeurs et de précaires, sur notre système d'éducation et de santé.


 


Hélas, comme l'écrivait Xavier Timbeau, directeur des études à l'OFCE18, l'institut d'économie de Sciences Po, dans Le Monde du 7 avril 2009 : « Un scénario à la japonaise est le pronostic le plus favorable. » Voilà enfin une nouvelle réjouissante. Le long pourrissement est le scénario le plus optimiste !


 


Si l'Europe était seule au monde, on pourrait penser, en effet, qu'elle est partie pour vingt ans de lente dégradation. Mais, si nous ne changeons pas très vite de politiques, l'Europe risque d'être bientôt déstabilisée par les crises qui se préparent chez nos deux grands partenaires : les États-Unis et la Chine.















Chapitre III


« Les États-Unis s'approchent de la falaise »




La tempête qui sévit en Europe ne doit pas nous empêcher de regarder le reste du monde : en 2007, c'est bien des États-Unis qu'est partie la crise des subprimes. En 2008, c'est bien la faillite d'une banque américaine qui a fait plonger l'ensemble de la planète en récession. Alors, comment justifier qu'en 2013 nos débats soient franco-français ou européo-centrés ?


 


« Outre-Atlantique, le vent de panique lié au plafond de la dette durant l'été 2011 semble se lever à nouveau, annonçait Les Échos en mai 2012. Les dirigeants de la Réserve fédérale américaine voient dans la possibilité d'un brusque assainissement des finances publiques des États-Unis un risque important. »




Les USA s'approchent de la falaise budgétaire


La Banque centrale américaine s'inquiète d'un retour à marche forcée vers l'équilibre budgétaire aux États-Unis. C'est ce qui ressort des minutes de la réunion de son Comité de politique monétaire des 24 et 25 avril publiées à Washington.


Lors de cette rencontre, « la possibilité d'un brusque assainissement des finances publiques aux États-Unis était perçue par les participants comme un risque important » pour les perspectives de croissance de l'économie américaine, indique ce document. C'est la première fois que les minutes insistent de la sorte sur ce qu'il est désormais convenu d'appeler aux États-Unis la « falaise budgétaire » (« fiscal cliff »).


L'image de cette falaise dont on ne pourrait que tomber est utilisée pour rendre compte de la situation qui sera celle des États-Unis fin 2012 si aucun accord n'est entériné d'ici là au Congrès sur la question budgétaire, source de désaccords profonds entre les démocrates du président Obama et l'opposition républicaine, qui dispose d'un pouvoir de blocage.


Une contraction de 3 à 5 %. Dans ce cas, un certain nombre de mesures de relance et de réductions d'impôts vont expirer alors que des baisses automatiques des dépenses publiques entreront en vigueur. La baisse totale de la contribution économique de l'État qui résulterait de cette contraction pourrait être comprise entre 3 et 5 % du PIB américain.


À l'heure où la croissance économique tourne aux alentours de 2 %, cette probabilité a de quoi inquiéter. Les États-Unis pourraient replonger en récession dès le début 2013.


Les Échos, 17 mai 2012





Le 1er août 2012, le Congrès américain a trouvé un accord pour éviter la falaise. Mais celui-ci ne concerne que la période du 1er octobre 2012 au 31 mars 2013. Il permet d'éviter un blocage de l'État fédéral qui aurait gravement perturbé la campagne électorale19. Les deux partis auraient certainement souffert d'un nouveau psychodrame comparable à celui de l'an dernier.


Mais ce nouvel accord ne résout pas la question de la « falaise fiscale », la combinaison de la fin de dérogations fiscales de l'ère Bush et de coupes budgétaires automatiques qui pourrait plonger l'économie dans une nouvelle récession. Comme l'a rappelé Harry Reid, leader de la majorité démocrate au Sénat, cet accord sur six mois ne fait que donner « de la stabilité pour les mois qui viennent, lorsque nous aurons à résoudre des questions cruciales pour les familles de la classe moyenne ».


L'accord obtenu par Barack Obama durant l'été 2011 avait permis de « reculer la falaise » d'un an. L'accord conclu en août 2012 va permettre de tenir six mois de plus. Le 6 novembre 2012, Barack Obama a été élu pour un second mandat. La joie de ses supporters n'a duré que quelques heures. Immédiatement, tous les médias ont demandé : comment éviter la falaise ? Comment éviter la récession ? 


Dette totale aux États-Unis depuis 1925
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Source : Réserve fédérale.


Début 2013, le nouveau président va-t-il signer un accord qui permettra de tenir trois mois de plus ou va-t-il, enfin, s'attaquer à la racine du mal ? Cela devient d'autant plus urgent que, même en acceptant un déficit colossal et en faisant tourner la planche à billets autant que de besoin, les États-Unis n'arrivent manifestement pas à sortir de la crise.


La dette totale des États-Unis a dépassé les 360 % du PIB. Le niveau de dette atteint au plus fort de la crise de 1929 est dépassé depuis longtemps.


En un an, la dette publique des États-Unis a augmenté de 1 300 milliards de dollars20. Un chiffre colossal, mais pour un effet de plus en plus marginal. Car, avant même de buter sur la falaise qu'ils craignent tous, les dirigeants américains constatent que l'économie réagit de moins en moins aux stimulus qu'ils lui envoient.


En juin 2012, les ventes de détail reculaient pour le troisième mois consécutif alors que le gouvernement annonçait que le déficit public venait d'atteindre un maximum historique ! À six mois de la présidentielle, le gouvernement fait tout pour relancer la croissance mais, malgré cela, la consommation recule…


Si l'on croise les chiffres de la Banque centrale américaine sur l'évolution de la dette publique et les chiffres publiés par le gouvernement concernant l'évolution de la croissance, on voit immédiatement que les États-Unis risquent le K.O. même en repoussant la falaise tant redoutée : en un an, le PIB n'a augmenté que de 1,5 %, soit 234 milliards, alors que la dette publique augmentait de 1 300 milliards.


Bilan des États-Unis
 Juin 2011 – juin 2012











	

Dette publique




	

+ 1 300 milliards









	

PIB




	

+ 234 milliards










Source : Réserve fédérale, septembre 2012.


Injecter 1 300 milliards dans l'économie pour la faire croître à peine de 234 milliards, c'est assez décevant… Il faut six doses de déficit pour obtenir une dose de croissance. Et encore ! Le correspondant à Washington du journal Le Monde rappelait le 2 août 2012 que l'essentiel de la croissance américaine est dû à sa croissance démographique : « Si l'on s'en tient à l'indicateur du PIB par habitant, la croissance des États-Unis audeuxième trimestre 2012 n'est pas de 1,5 % mais seulement de 0,5 %, en rythme annuel. » En vérité, il faut dix-huit doses de déficit pour obtenir une dose de croissance !


 


« Entre 1913, date de sa création, et 2007, la Réserve fédérale avait créé 600 milliards de dollars. On en est aujourd'hui à 2 700, notait Le Figaro du 7 février 2011. En quatre ans, la Réserve fédérale a créé quatre fois plus de dollars qu'en quatre-vingts ans d'existence. »


 


« On a appris cette semaine sans surprise mais avec effroi que la Réserve fédérale est passée devant la Chine comme le plus gros détenteur d'emprunts américains, relevait La Tribune le même jour. Madoff était un petit joueur. Geithner et Ben Bernanke sont aujourd'hui dans une fuite en avant qui mène les États-Unis dans le mur. »


 


Même si elle pouvait continuer à faire tourner la planche à billets en se moquant des conséquences d'une telle politique, même si elle parvenait à repousser, de plus en plus difficilement, l'échéance fatale, l'économie américaine arriverait bientôt à l'heure de vérité. La fuite en avant, ça ne marche plus !




Vers un « global collapse » ?


Fin 2009, la presse anglaise a fait état d'une note confidentielle de la Société générale envoyée à ses clients les plus importants. Les économistes de la banque y soulignaient le risque d'un « global collapse ». Non pas un ralentissement passager ou une récession de quelques mois, mais un effondrement complet du système économique et financier. Et la banque d'expliquer à ses grands clients qu'ils pouvaient continuer à jouer sur les marchés financiers (« tant que la musique joue… »), mais qu'ils devaient être capables de se retirer en quarante-huit heures.


Trois ans plus tard, certains voudraient nous faire croire que la crise est finie. Tous les économistes sérieux savent qu'il n'en est rien. Au contraire.


 


Beaucoup s'inquiètent de la situation de la Grèce : avec un déficit de 10 % du PIB et une dette publique supérieure à 120 %, la Grèce ne risque-t-elle pas de faire faillite ? Mais la situation des États-Unis est-elle radicalement différente de celle de la Grèce ? « L'Amérique est presque comme la Grèce », répondait déjà le journal économique Die Zeit le 15 février 2011.


Dans les pays de la zone euro, le déficit moyen a culminé à 6 % du PIB en moyenne. En 2011, il n'était que de 4,1 % du PIB. En Amérique, au contraire, le déficit a dépassé 11 % du PIB en 2009 et 2010. Il était de 10 % en 2011. Le déficit des États-Unis est bloqué à un niveau deux fois plus élevé que celui de la zone euro. Et, malgré cela, la croissance ne redémarre pas et le chômage reste à un niveau très élevé.


 


Le 3 août 2012, le correspondant à Washington du Figaro faisait remarquer que, si le chômage restait en dessous de la barre des 9 % aux États-Unis, c'est seulement parce que, tous les mois, 100 000 ou 150 000 personnes quittaient la population active : des chômeurs découragés qui ne sont plus pris en compte dans aucune statistique. Mais le taux d'emploi des 25-65 ans est à un des plus bas niveaux de l'histoire, ce qui prouve que, même en faisant tout pour relancer la croissance à quelques mois d'une élection cruciale, avec des politiques budgétaires et monétaires hétérodoxes, les États-Unis ne parviennent pas à s'en sortir.


 


La banque Morgan Stanley juge inévitable la faillite de certains pays riches : « La question n'est pas de savoir si des gouvernements vont faire faillite, mais quand et comment », affirme Morgan Stanley. « Le ratio entre la dette et le Produit intérieur brut est devenu trop élevé et les problèmes budgétaires ont été considérablement sous-estimés par plusieurs gouvernements de pays riches. » « Le roi dollar est nu. La surabondance de création monétaire risque de faire sauter le dollar lui-même », affirmait déjà Jean-Marc Vittori dans Les Échos le 16 novembre 2010.







En 2016, le krach ultime ?


Vittori est l'un des rares journalistes qui avait annoncé la crise des subprimes avant qu'elle se déclenche. Dans un éditorial publié fin 2009, il annonce pour 2016 l'« ultime krach » : les États-Unis n'arrivent plus à financer leur dette. Ils ne trouvent plus d'acheteurs pour leurs Bons du Trésor. C'est le « Treasury Bond Crach » : on entre dans une époque que nul n'arrive à imaginer.


Les uns après les autres, les grands pays occidentaux ne parviennent plus à financer leurs dettes.


 


Les conséquences sont immédiates et concrètes : ils ne savent plus comment payer les retraites ni les salaires des fonctionnaires (enseignants, médecins, policiers…). « Oui, conclut Vittori, il peut y avoir des événements encore plus terribles que la faillite de Lehman Brothers. »


 


Que se passera-t-il en cas de krach des finances publiques des États-Unis ? Personne ne le sait, que ce soit pour les Américains ou pour le reste du monde. Une seule chose est certaine : l'impact d'une telle crise serait sans commune mesure avec ce que nous avons connu depuis cinq ans.


 


Des centaines de milliers de fonctionnaires à la rue, des millions de pauvres et de retraités privés de prestations ou vivant avec des indemnités réduites, et le premier défaut de l'Amérique sur sa dette en plus de deux siècles d'histoire… Un krach des Bons du Trésor américain et, par contagion, une crise de toutes les finances publiques occidentales, c'est pour toute la planète une récession bien plus grave et bien plus longue que celle que nous venons de subir. Avec un impact sur l'emploi considérable et un effet totalement destructeur sur l'ensemble des services publics, et donc sur l'ensemble de nos sociétés.







Une deuxième crise encore plus grave


Depuis cinq ans qu'a commencé la crise des subprimes, ce qui a assuré la stabilité du système économique mondial, c'est la confiance que tous les acteurs économiques gardaient dans la solidité financière des grands États : quand Lehman Brothers s'effondre fin 2008, il suffit de quelques jours au plan Paulson pour rétablir la confiance car nul ne doute que les États-Unis peuvent mettre sur la table les 400 milliards que Bush et Paulson promettent.


 


En 2013, le climat a totalement changé : après l'Islande, l'Irlande et la Grèce, c'est la note du Portugal puis de l'Espagne et celle du Japon qui ont été dégradées. La dette publique du Japon dépasse 200 % du PIB et le gouvernement japonais affirmait début juillet avoir peur d'un défaut de paiement en octobre : « Le Japon risque fort de se retrouver sur la paille à la rentrée. La zizanie est telle au sein du Parti démocratique au pouvoir que le parlement pourrait tout simplement ne pas adopter la loi permettant au gouvernement d'émettre les obligations d'État qui financeraient le déficit qui correspond à 49 % du budget 2012-2013. Sans cette loi, le gouvernement japonais serait incapable de payer les fonctionnaires, les retraites, les indemnités de chômage… Un scénario catastrophe qui ressemble à celui qui avait menacé les États-Unis pendant l'été 201221. »


 


Le système va-t-il s'effondrer en 2016 comme l'imaginait Vittori il y a trois ans, ou craquera-t-il bien avant ? Nul ne le sait. Car la situation des États-Unis se dégrade plus vite qu'on ne le pensait et l'autre « moteur » censé tirer la croissance mondiale ne va pas mieux : en Chine, la bulle immobilière a atteint un volume deux fois plus important que le maximum atteint par la bulle immobilière aux États-Unis en 2007, et elle vient d'éclater.
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« Une guerre hélas prévisible » a affirmé le Président du Conseil européen en ouvrant
la réunion extraordinaire des 27 Chefs d'Etat et de gouvernement.
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